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I

(Communications)

COMMISSION

ECU O
21 mai 1997

(97/C 153 /01 )

Montant en monnaie nationale pour une unité :
Franc belge et
franc luxembourgeois 40,4372
Couronne danoise 7,46006
Mark allemand 1,95909
Drachme grecque 311,693
Peseta espagnole 164,906
Franc français 6,59844

Mark finlandais

Couronne suédoise

Livre sterling
Dollar des États-Unis
Dollar canadien

Yen japonais
Franc suisse

Couronne norvégienne
Couronne islandaise

Dollar australien

Dollar néo-zélandais

Rand sud-africain

5,92092

8,73048

0,702625
1,16074

1,58406

131,918

1,63234

8,15940
80,7989

1,49195

1,67205

5,17457

Livre irlandaise 0,760341
Lire italienne 1929,48
Florin néerlandais 2,20227
Schilling autrichien 13,7896
Escudo portugais 197,140

La Commission a mis en service un télex à répondeur automatique qui transmet à tout demandeur, sur
simple appel télex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies . Ce service fonctionne
chaque jour à partir de 15 h 30 jusqu'au lendemain à 13 heures .
L'utilisateur doit procéder de la manière suivante :
— appeler le numéro de télex 23789 à Bruxelles ,
— émettre son propre indicatif télex,
— former le code «cccc» qui déclenche le système de réponse automatique entraînant l' impression des taux

de conversion de l'écu sur son télex,
— ne pas interrompre la communication avant la fin du message , signalée par l' impression «ffff».
Note : La Commission a également en service un télécopieur à répondeur automatique (sous le n° 296 10 97

et le n° 296 60 11 ) donnant des données journalières concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune .

(') Règlement (CEE) n° 3180/78 du Conseil du 18 décembre 1978 (JO n° L 379 du 30 . 12 . 1978 , p. 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1971 /89 (JO n° L 189 du 4 . 7 . 1989 , p. 1 ).
Décision 80/ 1184/CEE du Conseil du 18 décembre 1980 (convention de Lomé) (JO n° L 349 du
23 . 12 . 1980 , p. 34).
Décision n° 3334/80 /CECA de la Commission du 19 décembre 1980 (JO n° L 349 du 23 . 12 . 1980 ,
p. 27).
Règlement financier du 16 décembre 1980 applicable au budget général des Communautés européennes
(JO n° L 345 du 20 . 12 . 1980 , p. 23).
Règlement (CEE) n° 3308 /80 du Conseil du 16 décembre 1980 (JO n° L 345 du 20 . 12 . 1980 , p. 1 ).
Décision du conseil des gouverneurs de la Banque européenne d' investissement du 13 mai 1981
(JO n° L 311 du 30 . 10 . 1981 , p. 1 ).
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Notification préalable d'une opération de concentration

(Affaire n° IV/M.934 — Auchan/Leroy Merlin/IFIL/La Rinascente)

(97 /C 153 /02)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1 . Le 13 mai 1997 , la Commission a reçu notification, conformément à l' article 4 du règle­
ment (CEE) n° 4064/ 89 du Conseil , du 21 décembre 1989 , relatif au contrôle des opérations de
concentration entre entreprises ('), d'un projet de concentration par lequel les sociétés fran­
çaises Auchan et Leroy Merlin , contrôlées par la famille Mulliez , et les sociétés italiennes IFIL,
du groupe IFI , et la Rinascente , contrôlée par IFIL, acquièrent, au sens de l' article 3 para­
graphe 1 point b) dudit règlement, le contrôle en commun par la famille Mulliez et IFI de
l'ensemble de leurs activités dans le secteur de la grande distribution en Italie et dans le secteur
du bricolage en Italie au moyen de la création de deux entreprises communes .

2 . Les activités des entreprises concernées sont les suivantes :

— Auchan est un groupe spécialisé dans la gestion de centres commerciaux, hypermarchés et
supermarchés , surtout en France , en Espagne et au Portugal . Il est aussi présent en Italie .

Leroy Merlin est spécialisé dans la vente au détail de produits de bricolage .

— IFIL est une société du groupe IFI qui contrôle le groupe FIAT, UNICEM et Toro Assicu­
razioni . Le groupe La Rinascente est présent sur le marché de la vente au détail de biens de
consommation en supermarchés et hypermarchés et il est actif également dans le secteur de
la vente au détail de produits textiles et de produits de bricolage .

3 . Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la
Commission estime que l'opération de concentration notifiée pourrait entrer dans le champ
d'application du règlement (CEE) n° 4064/ 89 .

4 . La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles
sur le projet de concentration .

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la présente publication . Elles peuvent être envoyées par télécopieur ou par courrier,
sous la référence n° IV/M.934 — Auchan/Leroy Merlin/ IFIL/La Rinascente , à l' adresse
suivante :

Commission européenne
Direction générale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B- 1 040 Bruxelles
[télécopieur : (32 2) 296 43 01 /296 72 44],

o JO n° L 395 du 30 . 12 . 1989 , p . 1 .
JO n° L 257 du 21 . 9 . 1990 , p. 13 (rectificatif).
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II

(Actes préparatoires)

COMMISSION

Proposition de règlement (CE) du Conseil concernant les aides en faveur de certains chantiers
navals en cours de restructuration et modifiant le règlement (CE) n° 3094/95

(97/C 153 /03)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

COM(97) 132 final — 97/0113(ACC)

(Présentée par la Commission le 21 mars 1997)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 92 paragraphe 3 point e) et son
article 113 ,

vu la proposition de la Commission ,

vu l' avis du Parlement européen,

vu l' avis du Comité économique et social ,

considérant que , en vertu du règlement (CE) n0 3094/95
du Conseil ('), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) n0 1904/96 (2), les dispositions de la directive
90/684/CEE du Conseil ( 3), modifiée par la directive
92/68 /CEE (4), sont applicables aux aides à la construc­
tion navale jusqu' à ce que l' accord sur les conditions
normales de concurrence dans l' industrie de la construc­
tion et de la réparation navales marchandes ( 5 ), conclu
dans le cadre de l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE), entre en vigueur
ou au plus tard jusqu' au 31 décembre 1997 ;

considérant que l' industrie de la construction navale joue
un rôle important dans l' atténuation des problèmes struc­
turels dans un certain nombre de régions de la Commu­
nauté ;

considérant que l' application directe du plafond maximal
commun ne permet pas de prendre les mesures de
restructuration complète nécessaires dans plusieurs chan­
tiers de ces régions ; qu'un accord transitoire spécial
devrait donc être mis en place ;

considérant qu' il a été reconnu dans la directive
92 /68 /CEE que l' industrie de la construction navale
dans les territoires de l' ancienne République démocra­

tique allemande devait faire de toute urgence l'objet
d'une restructuration globale pour devenir compétitive ;
que cet objectif n' a pas été entièrement atteint par deux
chantiers au cours de la période de restructuration envi­
sagée , en raison de circonstances imprévisibles indépen­
dantes de leur volonté ;

considérant qu'un nouvel accord transitoire est néces­
saire dans le cas de ces deux chantiers situés sur le terri­
toire de l' ancienne République démocratique allemande
pour leur permettre d'achever leur restructuration , qui
devrait leur permettre de se conformer ensuite aux règles
applicables en matière d' aides d'État dans l'ensemble de
la Communauté ;

considérant que la capacité de construction navale dans
les territoires de l' ancienne République démocratique
allemande a été réduite à 327 000 tonneaux de jauge
brute compensée au 31 décembre 1995 ; que le gouverne­
ment allemand s'est engagé à veiller à ce que cette limite
de capacité soit formellement respectée au moins jusqu' à
la fin de l' an 2000 et à la proroger jusqu' à la fin de 2005
à moins que la Commission n'autorise une annulation
anticipée de cette limite ;

considérant qu'une nouvelle réduction de la capacité de
construction navale (nouvelles constructions) allemande
résultera de la fermeture du chantier Bremer Vulkan
Werft de Bremen-Vegesack avant la fin de 1997 ;

considérant que , malgré les efforts déployés par le
gouvernement grec pour privatiser tous ses chantiers
publics avant mars 1993 , les chantiers helléniques n'ont
été vendus qu'en septembre 1995 à une coopérative
ouvrière constituée par leurs salariés , l'Etat ayant
conservé une participation majoritaire de 51 % dans le
capital de ces chantiers en raison de leur importance stra­
tégique ;

considérant que des aides sont nécessaires pour annuler
les dettes accumulées par ces chantiers avant leur privati­
sation tardive et pour assurer ainsi la viabilité financière
de leur restructuration ;

(') JO n° L 332 du 30 . 12 . 1995 , p . 1 .
( 2 ) JO n° L 251 du 3 . 10 . 1996 , p . 5 .
( 3 ) JO n° L 380 du 31 . 12 . 1990 , p. 27 .
( 4) JO n° L 219 du 4 . 8 . 1992 , p . 54 .
( 5 ) COM(94) 460 final du 3 novembre 1994 .
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considérant qu' il est nécessaire de poursuivre la restruc­
turation des chantiers navals publics en Espagne , de
manière à ce que chaque chantier, en tant que centre de
profits et de coûts distinct, devienne rentable d' ici au
31 décembre 1998 ;

considérant que , selon le plan de restructuration proposé
par les autorités espagnoles , la capacité de ces chantiers
tombera de 240 000 à 210 000 tonneaux de jauge brute
compensée ; que le chantier public d'Astano (dont la
capacité s'élève à 135 000 tonneaux de jauge brute
compensée) ne reprendra pas ses activités de construction
navale ; qu' il y aura d'autres réductions de capacité en
Espagne à concurrence de 17 500 tonneaux de jauge
brute compensée ;

considérant qu'aucune nouvelle aide à la restructuration
(ni aide destinée à la couverture des pertes , ni aide
octroyée sous forme de garantie , ni aide au sauvetage)
ne sera accordée aux chantiers relevant du présent règle­
ment,

3 . Les aides envisagées en faveur des chantiers navals
helléniques , sous forme d'annulation de dettes à concur­
rence de 54,525 milliards de drachmes grecques , corres­
pondant aux dettes liées aux travaux civils de ces chan­
tiers au 31 décembre 1991 ainsi qu'aux intérêts et péna­
lités courus jusqu'au 31 janvier 1996 , peuvent être consi­
dérées comme compatibles avec le marché commun . À
l' exclusion de l' article 5 , toutes les dispositions de la
directive 90 /684/CEE sont applicables à ces chantiers .

4 . Les aides à la restructuration envisagées en faveur
des chantiers navals publics espagnols peuvent être consi­
dérées comme compatibles avec le marché commun, dans
les limites d'un plafond de 135,028 milliards de pesetas
espagnoles et sous les formes suivantes :

— paiements d' intérêts à concurrence de 62,028
milliards de pesetas espagnoles correspondant à la
période de 1988 à 1994 sur les prêts contractés pour
couvrir le non-versement des aides précédemment
autorisées ,

— crédits d' impôt pour la période de 1995 à 1999 à
concurrence de 58 milliards de pesetas espagnoles ,

— injection de capitaux en 1997 à concurrence de 15
milliards de pesetas espagnoles .

Toutes les autres dispositions de la directive
90 /684/CEE sont applicables à ces chantiers .

A ARRÊTE LE PRESENT REGLEMENT :

Article premier

Article 2

Dans le cas des programmes de restructuration bénéfi­
ciant des aides prévues à l' article 1 er, la notification est
accompagnée d'un programme de surveillance de l'utili­
sation effective des aides aux investissements et au fonc­
tionnement ainsi que du respect du plan de restructura­
tion et des limites de capacité qui soit accepté par la
Commission .

1 . Nonobstant les dispositions du règlement (CE)
n° 3094/95 , dans le cas des chantiers en cours de restruc­
turation mentionnés aux paragraphes 2 , 3 et 4 , la
Commission peut déclarer de nouvelles aides au fonc­
tionnement compatibles avec le marché commun, pour
autant qu'elles respectent les objectifs et les plafonds
spécifiques qui y sont fixés .

2 . Dans le territoire de l' ancienne République démo­
cratique allemande, les aides au fonctionnement envisa­
gées pour la période allant du 1 er mars 1996 au
31 décembre 1998 en faveur de MTW-Schiffswerft et
Volkswerft Stralsund peuvent être considérées comme
compatibles avec le marché commun à concurrence
respectivement de 333 et 395 millions de marks alle­
mands . Lesdits montants comprennent les aides destinées
à faciliter le maintien des chantiers en activité , les aides
sociales , les aides liées au contrat au titre du régime de la
«Wettbewerbshilfe » et les aides sous forme de garanties .
Les dispositions du chapitre II de la directive
90/684/CEE, à l' exception de l' article 4 paragraphes 6
et 7 , ne sont pas applicables à ces chantiers pendant la
durée de leur restructuration et aucune autre aide au
fonctionnement ne leur est versée pour l' exécution de
contrats ou la couverture de pertes au cours de cette
période . Dans le cas des contrats signés au cours de la
période de restructuration, mais exécutés postérieure­
ment à cette période, ce sont les règles communautaires
relatives aux aides liées au contrat en vigueur à la date
de la signature du contrat concerné qui sont applicables .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes.

Il est applicable jusqu'au 31 décembre 1998 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses
éléments et directement applicable dans tout État
membre .
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